
CHAPITRE 15

Loi modifiant la Loi de l'accréditation
des libraires

[Sanctionnée le 29 juin 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La Loi de l'accréditation des librai-
res (1965, 1" session, chapitre 21) est mo-
difiée en remplaçant le titre français par
le suivant :

« Loi de l'agrément des libraires ».

2 . L'article 3 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne du
premier alinéa, le mot « sept » par le mot
« douze ».

3 . L'article 5 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le paiement d'honorai-
res ainsi que d'allocations de frais de
voyage et de séjour aux membres du
comité. »

4 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne, le
mot « mars » par le mot « octobre ».

5 . L'article 8 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 8 . Nul ne peut prendre le titre de
libraire agréé ou agir à ce titre s'il ne
détient un certificat d'agrément en vi-
gueur. »
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6 . L'article 9 de ladite loi est remplacé
par le suivant :

« 9 . Quiconque contrevient à l'article
8 commet une infraction et est passible,
sur poursuite sommaire, en outre des
frais, d'une amende minimale de cinq cents
dollars mais n'excédant pas mille dollars
pour la première infraction et de deux
mille dollars pour chaque récidive dans
les deux ans.

La deuxième partie de la Loi des pour-
suites sommaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 35) s'applique. »

7 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après la section III, la section et les arti-
cles suivants:

« SECTION III A

« SUSPENSION, ANNULATION ET REFUS DE

RENOUVELLEMENT DES PERMIS; APPELS

« 9a . Le ministre peut suspendre, an-
nuler ou refuser de renouveler le permis
de tout détenteur qui :

a) a commis une infraction à la présente
loi ou aux règlements;

b) ne remplit plus les conditions requises
pour obtenir son permis.

« 9b. Le ministre doit, avant de pro-
noncer l'annulation, la suspension ou le
refus de renouvellement d'un permis,
donner au détenteur l'occasion d'être en-
tendu. Il doit aussi notifier par écrit sa
décision, en la motivant, à la personne
dont il suspend, annule ou ne renouvelle
pas le permis.

« 9c . Toute personne dont le permis
est suspendu ou annulé ou n'est pas renou-
velé peut interjeter appel de la décision
du ministre devant trois juges de la Cour
provinciale du district où cette personne
a sa résidence ou son siège social, suivant
le cas,

a) si les motifs de fait ou de droit invo-
qués au soutien de la décision sont mani-
festement erronés;

b) si la procédure suivie est entachée
de quelque irrégularité grave;

c) si la décision n'a pas été rendue avec
impartialité.
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« 9d. L'appel est interjeté par requête
signifiée au ministre. Cette requête doit
être produite au greffe de la Cour provin-
ciale du district judiciaire où est domicilié
le requérant dans les quatre-vingt-dix
jours de la réception par le requérant de
la décision du ministre.

« 9e. Dans le mois qui suit la récep-
tion de l'avis d'appel, le ministre transmet
au greffier de la Cour provinciale le dossier
relatif à la décision dont est appel.

Le dossier comprend les pièces produites,
la transcription des dépositions si elles
ont été sténographiées, le procès-verbal
de l'audition et la décision du ministre.

L'appel est entendu sur le dossier consti-
tué, sous réserve du droit des juges d'en-
tendre toute preuve additionnelle.

« 9f. Les juges qui entendent et déci-
dent l'appel sont investis, aux fins de cet
appel, des pouvoirs et immunités de com-
missaires nommés en vertu de la Loi des
commissions d'enquête (Statuts refondus,
1964, chapitre 11).

« 9g. L'appel ne suspend pas l'exécu-
tion de la décision du ministre à moins
que le juge en chef de la Cour provinciale
n'en ordonne autrement dans les cas
d'urgence.

« 9 h . Sur requête d'une partie signi-
fiée à l'autre, le juge en chef de la Cour
provinciale désigne les trois juges qui
doivent entendre l'appel et fixe péremptoi-
rement la date d'audition de l'appel entre
le soixantième et le quatre-vingt-dixième
jours qui suivent la production de la re-
quête en appel au greffe.

« 9 i . Les juges doivent, avant de rendre
toute décision sur un appel, permettre aux
parties de se faire entendre.

« 9j . Les juges peuvent admettre com-
me preuve une copie ou un extrait d'un
document, si l'original n'est pas disponible.

« 9k. Lors de l'enquête et de l'audi-
tion, chacune des parties peut interroger
les témoins et exposer ses arguments.
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Toute partie a le droit d'être assistée
d'un avocat.

« 9 l . Toute personne qui témoigne
devant les juges a les mêmes privilèges
et les mêmes immunités qu'un témoin
devant la Cour supérieure et les articles
307 à 310 du Code de procédure civile s'y
appliquent, mutatis mutandis.

« 9 m . Les juges ont tous les pouvoirs
nécessaires à l'exercice de leur juridiction
et ils peuvent, notamment, rendre toute
ordonnance qu'ils estiment propre à sau-
vegarder les droits des parties.

« 9 n . Les juges peuvent confirmer la
décision ou l'infirmer; leur décision est sans
appel.

S'ils ne sont pas d'accord, la question est
résolue par la majorité.

« 9o . Le jugement doit être consigné
par écrit et signé par les juges qui l'ont
rendu. Il doit contenir, outre le dispositif,
les motifs de la décision.

« 9p. Une copie certifiée doit être
transmise, par le greffier de la Cour provin-
ciale, par la poste, à chacune des parties.

L'original est conservé au greffe de la
Cour provinciale. »

8 . Dans toute loi ou proclamation,
dans tout arrêté en conseil, contrat ou
document,

a) le mot « accréditation », lorsqu'il
s'applique à un libraire, est remplacé par
le mot « agrément » ;

b) les expressions « certificat d'accrédi-
tation » et « libraire accrédité » sont rem-
placées, respectivement, par les expres-
sions « certificat d'agrément » et « librai-
re agréé ».

9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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